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LES PRINCIPAUX OBJECTIFS DU FFPP

Le FFPP est actif dans le canton 
de Neuchâtel et a pour mission de :

-	Soutenir les entreprises formatrices
	 notamment en participant au financement 
des cours interentreprises

-	Encourager les actions de promotion 
	 de lʼapprentissage telles que CapaʼCité

- Promouvoir la formation continue 
	 et le perfectionnement professionnels

- Participer à la formation des adultes 
	 (obtention dʼAFP et de CFC selon lʼart. 32 OFPr)

INTRODUCTION
Massepains aux noix 
enrobés de chocolat noir, prêts à la vente
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PRÉFACE

2020, voilà une année bien extraordinaire derrière 
nous ! Une année que personne n’aurait pensé 
d’avoir à vivre un jour. Une année qui a changé nos 
manières de travailler, d’enseigner, d’apprendre, 
tout comme nos vies privées et familiales. Cette 
année 2020 aura mis en avant combien nos jobs, 
nos écoles, nos centres professionnels, etc. peuvent 
être amenés, d’un jour à l’autre, à se modifier pro-
fondément.

Le monde économique a davantage de chance 
d’arriver à faire face à de tels changements lorsqu’il 
peut compter sur une main d’œuvre bien formée 
et des salarié·e·s qui ont accès régulièrement à du 
perfectionnement professionnel. A ce titre, le Fonds 
pour la formation et le perfectionnement profes-
sionnels joue un rôle plus primordial que jamais. 

Avec la pandémie Covid, tant les entreprises que 
les salarié·e·s ont été confrontés à des perspec-
tives d’avenir sombres et à de grosses difficultés 
financières, et cela malgré les prêts Covid et mal-
gré la RHT élargie et facilitée. La crise sanitaire et 
économique a été un véritable tsunami, à tous les 
niveaux. Une situation qui ne s’était plus vécue 
depuis la dernière guerre.  

Les diverses possibilités de soutien financier 
qu’offre le Fonds pour la formation et le perfection-
nement professionnels ont dès lors été d’autant 
plus indispensables pour assurer que les efforts 
de formation et de perfectionnement ne soient pas 
réduits voire abandonnés. Par ailleurs, le soutien 
financier complémentaire spécial qui a été décidé 
par le Conseil d’État neuchâtelois pour soutenir de 
manière exceptionnelle les entreprises formatrices 
qui ont maintenu leurs efforts de formation malgré 
la pandémie a été bienvenu. Cela a permis de main-
tenir et même d’augmenter le nombre de places 
d’apprentissage dans notre canton et de contribuer 
à relever le gros défi que notre canton s’est donné, à 
savoir d’augmenter substantiellement le nombre de 
places d’apprentissage et d’accélérer la dualisation 
de la formation des filières techniques. 

Tout retard pris dans la formation professionnelle 
et le perfectionnement se payerait cash et mettrait 
des années à se rattraper.  

L’administration du Fonds pour la formation et le 
perfectionnement professionnels a vu son travail 
quotidien être complexifié par la pandémie. Nous 
remercions sincèrement notre administratrice qui, 
en l’espace de bien peu de temps, a pleinement su 
prendre ses marques dans sa fonction. 

Le Conseil de direction du Fonds pour la forma-
tion et le perfectionnement professionnels a connu 
plusieurs changements dans sa composition. Il 
siège de manière tripartite, c’est-à-dire avec des 
représentant·e·s de l’État, des milieux patronaux 
et des milieux syndicaux. Il prend ses décisions à 
l’unanimité, ce qui l’oblige à chercher tous et toutes 
ensemble des solutions communes, dans un esprit 
de partenariat et dans le souci de favoriser la forma-
tion et le perfectionnement professionnels. 

Pour moi l’heure est venue de passer le flambeau de 
la présidence à la partie patronale et de souhaiter 
le meilleur des vents à l'ensemble des membres du 
Conseil de direction et à son administratrice. 

Vive la formation et le perfectionnement profes-
sionnels, piliers et conditions sine qua non de 
notre prospérité et de la garantie que le moins de 
personnes possible restent sur le bord du chemin 
du monde du travail ! Oui décidément, les entre-
prises, les salarié·e·s, les organisations profession-
nelles, les apprenti·e·s, notre économie ont plus 
que jamais besoin de soutien à la formation pour 
être capables de s’adapter aux évolutions techno-
logiques en constante accélération et pour avoir 
les outils pour affronter l’avenir de plus en plus 
digitalisé et numérisé.

Catherine Laubscher	
Présidente du Conseil de direction

Le Conseil de direction est l’organe de décision et 
de gestion du fonds. Il est tripartite et composé de 
six membres nommés par le Conseil d’État pour une 
période législative, renouvelable, à savoir :

-	 Deux représentant·e·s des syndicats :
	 Catherine Laubscher ( jusqu’au 31 janvier 2021)
	 Présidente 2020
	 Secrétaire régionale UNIA	

	 Silvia Locatelli (dès le 1er février 2021)
	 Secrétaire régionale UNIA

Steve Cand
Responsable romandie caisse de chômage UNIA

-	 Deux représentant·e·s des associations 
	 patronales :

Quentin Di Meo
Chargé de projets auprès de la Chambre 
Neuchâteloise du Commerce et de l’Industrie
Vice-président 2020

Jean-Claude Baudoin
Directeur de la Fédération Neuchâteloise des 
Entrepreneurs

-	 Un·e représentant·e du Département de la forma-	
	 tion, de la digitalisation et des sports :
Laurence Knoepfler Chevalley 
( jusqu’au 30 avril 2021)
Cheffe du Service des formations postobligatoires 
et de l’orientation

Frédéric Ryser (dès le 1er mai 2021)
Chef de Service adjoint – Service des formations 
postobligatoires et de l’orientation

-	 Un·e représentant·e de l’État chargé·e de 
	 questions de formation professionnelle au sein 
de l’État :

	 Sylvie Métille Flückiger (jusqu’au 31 août 2020)

	 Natacha Erard (dès le 1er septembre 2020)
Responsable de la formation et du développe-
ment du personnel au Service des ressources 
humaines

Il est en charge de : 
-	 Statuer sur les demandes de participations finan-
cières formulées par les bénéficiaires potentiels.

- 	Ratifier le budget général du fonds.
- 	Proposer au Conseil d’État le montant de la contri-

bution au fonds.
- 	Nommer l’organe de contrôle.
- 	S’assurer de l’affectation correcte des sommes 

allouées.
- 	Remettre, à la fin de chaque exercice, son rapport 
de gestion au Conseil d’État.

- 	Prendre des directives d’application.

Le Conseil de direction du fonds s’est réuni à  
9 reprises durant l’année 2020.

	 L̓ADMINISTRATION DU FONDS

L̓administratrice du fonds est engagée par le 
Conseil de direction et lui est subordonnée. Elle 
est chargée de lʼadministration et de la promotion 
du fonds. Elle assure le lien avec les bénéficiaires 
potentiels, les conseille et les assiste en vue de la 
préparation de leurs requêtes. Par ailleurs, elle tient 
la comptabilité générale et élabore le rapport annuel 
de gestion du fonds.

	 L̓ORGANE DE CONTRÔLE

Les comptes annuels sont soumis à un contrôle or-
dinaire. Le Conseil de direction a nommé la Société 
fiduciaire Vigilis SA.

LE CONSEIL DE DIRECTION DU FFPP
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Remplissage des truffes noires 
avant de les rouler dans le chocolat 
pour la finition

LES RESSOURCES DU FONDS

2012

	 3ʼ753ʼ392
	 3ʼ599ʼ443
	 3ʼ713ʼ331

2013

2014

2015

2017

2018

2019

CHF

	 3ʼ560ʼ648

2016 *

RESSOURCES POUR L̓ANNÉE 2020 :
CHF 5’875’305.–

Les contributions sont perçues par les caisses de 
compensation pour allocations familiales actives 
dans le canton. Le FFPP collabore avec 40 caisses.

FONDS

SOUTIEN POUR
–	les entreprises 
	 formant des apprenti·e·s 
	 (formation duale)
–	les associations 
	 professionnelles 
–	les salarié·e·s du canton 
	 de Neuchâtel
–	les centres dʼapprentissage

LES EMPLOYEUR·EUSE·S
DU CANTON DE NEUCHÂTEL
Cotisation patronale
0.087% de la masse salariale 

5ʼ711ʼ432
5ʼ722ʼ409
5ʼ776ʼ641
5ʼ893ʼ379

ÉVOLUTION DES RESSOURCES DU FONDS  
(déduction faite des frais de perception)

2 mio 3 mio 4 mio 5 mio 6 mio0 mio 1 mio

* Augmentation du taux de perception de 0.056 à 0.087% au 01.01.2016.

SOUS LA LOUPE

2020 5’875’305
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UNE ANNÉE TRÈS CONTRASTÉE

COVID-19 :  
conséquences pour les ressources du fonds

Les prévisions en matière de contributions au fonds 
sont un exercice périlleux. En effet, ces dernières 
sont calculées à raison de 0.087% de la masse sala-
riale du canton.

Le fonds est par conséquent tributaire de la situa-
tion économique, dans un canton où la fluctuation 
du volume des affaires peut être importante, par-
ticulièrement dans l’industrie exportatrice : hor-
logerie, secteur des machines et autres activités 
manufacturières.

La crise sanitaire liée au COVID-19 laissait égale-
ment entrevoir une baisse importante de la masse 
salariale dans les secteurs de l’hébergement, de la 
restauration, de la construction, des sports, de la 
culture et des loisirs. Finalement, la majorité des 
secteurs a été touchée.

Cependant, les mesures spéciales COVID-19 ont 
permis de préserver les ressources du fonds, grâce 
au chômage partiel et aux différents dispositifs 
d’aides mis en place par le canton et la confédération.

En 2020, le chômage partiel (RHT) a atteint des 
niveaux jamais connus auparavant :
Plus du 40% de la main-d’œuvre du canton et plus 
du 25% des entreprises bénéficiaient du chômage 
partiel en avril 2020.

Cette mesure a évité une grave crise de l’emploi 
en Suisse et a permis d’éviter la vague de licencie-
ments collectifs annoncée au début de la pandémie.

En cas de réduction de l’horaire de travail (RHT), 
l’assurance chômage rembourse 80% de la perte 
de salaire. Toutefois les cotisations aux assurances 
sociales et par analogie au FFPP sont versées sur 
la durée normale du travail, donc sur la totalité du 
salaire.

Le chômage partiel a ainsi permis d’éviter la baisse 
des ressources du fonds qui avait été budgétée. Les 
cotisations au FFPP n’ont enregistré qu’une baisse 
de 0.3%, soit CHF 18’074.– en 2020 en comparaison 
à l’exercice 2019.

LA DUALISATION EST EN MARCHE !

Record de signature de contrats d’apprentissage 
Le COVID-19 laissait craindre un impact négatif 
sur l’engagement d’apprenti·e·s à la rentrée 2020. 
Heureusement, grâce aux mesures mises en place, 
le marché cantonal des places d’apprentissage a 
bien résisté à la pandémie. 

Record de signatures de 
contrats d’apprentissage 
battu en 2020 : 
1’704 contrats signés !
Pour faire face à la pandémie et soutenir les entre-
prises dans le recrutement d’apprenti·e·s, l’État de 
Neuchâtel a octroyé une prime unique et exception-
nelle de CHF 2’000.– à toute entreprise engageant 
un·e apprenti·e de première année à la rentrée 2020. 
Cette mesure, de même que le soutien financier du 
« contrat-formation », ont porté leurs fruits.

De plus, pour aider les jeunes et les entreprises à 
entrer en contact malgré le semi-confinement, le 
SFPO a notamment organisé des «Last minute» de 
l’apprentissage en ligne, dans six collèges du canton. 
Par ce biais, une centaine d’élèves de 11e année ont 
pu décrocher un entretien, par vidéoconférence, 
avec une entreprise formatrice.

Une économie résiliente
Certains secteurs, comme l’horlogerie, ont engagé un 
grand nombre d’apprenti·e·s en 2020. Les chiffres 
peuvent paraître surprenants alors que le secteur 
souffre de la conjoncture. 

Dans le canton, en période de crise, les entreprises 
serrent les poings. Elles savent que la probléma-
tique est cyclique et qu’il faut garder les forces vives 
pour redémarrer rapidement. De plus, la formation 
professionnelle initiale étant primordiale et bien 
ancrée dans les mentalités, les entreprises sont tou-
jours désireuses d’accueillir des jeunes en formation 
professionnelle initiale, même en période de crise.

L’ambition du Conseil d’État
L’État travaille depuis plusieurs années sur l’image 
de la formation professionnelle. Il s’agit de mieux 
la valoriser et informer les jeunes et leur entou-
rage des plus de 200 métiers qu’il est possible 
d’apprendre dans la région. La promotion de l’ap-
prentissage se fait auprès des élèves, par le biais 
de portes ouvertes dans les écoles, de forums, de 
visites d’entreprises ou de salons des métiers, mais 
aussi auprès des parents et des enseignants. 

Dans le cadre du « contrat-formation », le fonds d’en-
couragement à la formation professionnelle initiale 
en mode dual, entré en vigueur au 1er janvier 2020, 
redistribue un montant moyen de CHF 5’000.– par 
apprenti·e et par année aux entreprises formatrices. 

Cette mesure doit permettre d’atteindre un taux 
de dualisation de 85% en cinq ans. Les fonds pro-
viennent d’un prélèvement auprès des employeurs 
du canton (calculé sur la masse salariale, comme 
pour le FFPP).

Conséquences pour le FFPP
Une augmentation du nombre d’apprenti·e·s en 
mode dual a des conséquences directes pour le 
FFPP qui subventionne les cours interentreprises, 
frais de matériel d’examen des procédures de qua-
lification, centres d’apprentissage dans le domaine 
technique, etc. Le succès du contrat-formation 
vient, par conséquent, péjorer les finances du 
FFPP. Cette thématique fait l’objet de nombreux 
échanges entre les deux fonds afin d’évoquer 
l’avenir ensemble et envisager un rapprochement 
d’ici à quelques années.

ENTREPRISES ET EMPLOYÉ·E·S 
BÉNÉFICIANT DE RHT (EN %), 

DEPUIS MARS 2019, DANS 
LE CANTON DE NEUCHÂTEL

20202019

30%

35%

40%

45%

20%

15%

10%

25%

5%

0

Sources : SECO, OFS - STATENT
Service de statistique du canton de Neuchâtel

avrilmars

  Entreprises   
  Employé·e·s  
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Lapin en chocolat noir moulé et 
préalablement maquillé de chocolat 
blanc, blond et au lait

Après la mise en valeur des métiers de la méca-
nique en 2019, nous avons choisi, pour cette édition, 
un métier de bouche : boulanger·ère-pâtissier·ère-
confiseur·euse. Les prises de vues illustrant le 
rapport ont été réalisées lors des cours interentre-
prises, pour l’orientation confiserie, dispensés aux 
apprenti·e·s de 3e année.

Le boulanger-pâtissier-confiseur ou la boulangère-
pâtissière-confiseuse prépare, en fonction de sa 
spécialisation, différents types de pains (blanc, 
mi-blanc, complet, etc.), des produits de petite 
boulangerie (croissants, brioches, escargots, etc.), 
des spécialités en biscuiterie-pâtisserie (tourtes, 
cakes, desserts, etc.), des articles de confiserie 
et des produits traiteur. Ils les confectionnent à la 
main ou à l’aide d’appareils à partir d’ingrédients 
de base tels que farines, laitages, sucres, œufs, 
cacao, fruits, liqueurs, etc.

L’amour des bons produits, la curiosité et la créativité 
sont des qualités essentielles pour exercer ce métier. 
En effet, il faut savoir se renouveler, être à l’affut des 
dernières tendances de consommation afin de satis-
faire la clientèle et diversifier la production. 

Bien que passionnant, ce métier nécessite une 
flexibilité et une résistance accrue en raison de la 
cadence de travail et des horaires particulièrement 
matinaux. Être boulanger-pâtissier-confiseur c’est 
aussi exercer un métier de contact avec la clientèle. 
Ainsi, l’amabilité, le sens du relationnel et du service 
sont nécessaires.       ACTIONS 

SUBVENTIONNÉES

Cette profession existe en voie CFC et AFP et peut 
s’effectuer en mode dual en entreprise :

Boulanger·ère-pâtissier·ère-confiseur·euse AFP
> formation de 2 ans
Après l’AFP, un complément de formation de 2 ans 
permet l’obtention d’un CFC.

Boulanger·ère-pâtissier·ère-confiseur·euse, 
orientation boulangerie CFC
> formation de 3 ans

Boulanger·ère-pâtissier·ère-confiseur·euse, 
orientation confiserie CFC 
> formation de 3 ans
Une année de formation supplémentaire permet 
l’obtention du 2e CFC.

Des formations complémentaires de 2 ans, en 
mode dual, permettent d’accéder à un CFC appa-
renté tel que cuisinier, boucher, etc.

En 2020, 2 apprenti·e·s ont réussi leur AFP et 8 
apprenti·e·s leur CFC dans le canton de Neuchâtel.

Formation continue
Les formations CFC offrent la possibilité d’obtenir 
une maturité professionnelle pendant l’apprentis-
sage ou après, permettant l’accès à une ES (École 
Supérieure) ou une HES (Haute École Spécialisée).

La formation peut aussi mener aux brevets/diplômes 
fédéraux suivants :
Chef·fe boulanger·ère-pâtissier·ère-confiseur·euse 
avec brevet fédéral
Chef·fe d’entreprise en boulangerie-pâtisserie-
confiserie diplômé·e

UN REGARD TOUT EN DOUCEUR
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9.1	 Cours interentreprises organisés 
			  par les OrTra 

Les cours interentreprises sont des cours obli-
gatoires dont la durée est réglementée dans les 
ordonnances ainsi que dans les plans de formation 
élaborés par les différentes organisations du monde 
du travail et approuvés par le SEFRI.

Ces cours visent à lʼacquisition dʼun savoir-faire de 
base. Ils complètent la pratique professionnelle et 
les cours théoriques. En général, les associations 
professionnelles en assument lʼorganisation.

Financement des cours interentreprises
À part une aide cantonale, les frais de cours interen-
treprises sont à la charge des employeurs. Dans le 
canton de Neuchâtel, afin d’encourager la création 
et le maintien de places d’apprentissage, le FFPP 
vient compléter la subvention du canton de manière 
à couvrir lʼintégralité des frais de cours, jusquʼau 
plafond des coûts moyens suisses. 

Vidéo explicative et liste des coûts moyens suisses 
sur www.ne.ch/ffpp.

CHF 2’211’658.– de subventions

Pour l’année scolaire 2019-2020 :
32’620 jours-apprenti·e·s ont été subventionnés. 
3’887 apprenti·e·s et 1’432 entreprises formatrices 
sont concernés.

APPRENTISSAGE DUAL	

9.2	 Cours interentreprises organisés dans les 		
			  centres professionnels cantonaux

Au même titre que pour les autres organisateurs 
de CIE, le FFPP verse aux trois centres profession-
nels du canton (CIFOM – Centre interrégional de  
formation des Montagnes neuchâteloises / CPLN 
– Centre professionnel du Littoral neuchâtelois / 
CPMB – Centre professionnel des métiers du bâti-
ment), la part non couverte par lʼÉtat des frais des 
cours interentreprises quʼils organisent directement, 
avec un plafond aux coûts moyens suisses.

CHF 1’617’695.– de subventions

9.3	 Frais de matériel dʼexamens 
	 		 (procédures de qualification) 

Les frais dʼacquisition du matériel utilisé lors des 
examens de fin dʼapprentissage sont à la charge 
des entreprises. Sur demande des entreprises for-
matrices neuchâteloises, le FFPP subventionne ces 
frais à raison de 100% du montant facturé par le 
SFPO (Service des formations postobligatoires et 
de lʼorientation du canton de Neuchâtel).

CHF 53’497.– de subventions

1’565 apprenti·e·s neuchâtelois·e·s en formation 
duale ont obtenu un titre en 2020. Pourcentage de 
réussite : 92.3 %

9.4	 Centres dʼapprentissage 

Au vu de la complexité de certains métiers tech-
niques, un encadrement intensif des apprenti·e·s 
doit être effectué dans des centres dʼapprentissage, 
particulièrement au début du cursus de formation.
Le FFPP soutient le fonctionnement des centres 
dʼapprentissage par la couverture de 50% des sa-
laires des enseignants, 10% de frais de locaux ainsi 
que 30% des achats de matériel (hors investisse-
ments). Un plafond de CHF 4ʼ000.– par apprenti·e 
et par année scolaire est appliqué.

5 centres dʼapprentissages 
en 2020

-	 Association Réseau des Fleurons, Val-de-Travers
-	 Centre dʼapprentissage de lʼArc jurassien 
(CAAJ), La Chaux-de-Fonds

-	 Centre dʼapprentissage Manufactures Cartier 
Horlogerie, Couvet

-	 Centre dʼapprentissage Mikron SA Boudry
-	 Centre de formation Swatch Group, Fontainemelon

ont bénéficié de 
CHF 951ʼ000.– de subventions  
pour ces 12 professions : 

dessinateur·trice-constructeur·trice industriel·le,
dessinateur·trice en construction microtechnique,
horloger·ère, horloger·ère de production, 
mécanicien·ne de production, micromécanicien·ne,
opérateur·trice en horlogerie, polymécanicien·ne, 
praticien·ne en mécanique, qualiticien·ne en 
microtechnique, termineur·euse en habillage horloger, 
polisseur·euse

Ce type de subvention est demandé par 
les centres dʼapprentissage

Ce type de subvention est demandé par 
les entreprises formatrices

Ce type de subvention est demandé par 
les prestataires de CIE

Ce type de subvention est demandé par 
les centres professionnels

Plus de 5,2 millions
de subventions accordées en 2020

RÉPARTITION 
DES SUBVENTIONS
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9.5	 Coordinateur·trice·s de formation 
	 		 (réseaux dʼentreprises) 

Dans certaines branches, les apprenti·e·s ne 
peuvent pas acquérir lʼensemble des compétences 
exigées dans une seule entreprise. Une des solu-
tions est de les faire évoluer au sein dʼun réseau 
dʼentreprises. Le FFPP accorde un soutien à la coor-
dination du réseau.

CHF 58’880.– de subventions

9.6	 Actions de prévention des échecs et 
	 		 soutien aux apprenti·e·s en difficultés

Afin de pallier une éventuelle insuffisance de for-
mation, les associations professionnelles peuvent 
organiser des actions de soutien ou des jours de CIE 
en supplément de ceux qui sont inscrits dans le plan 
de formation et/ou lʼordonnance de la profession 
concernée. Ils ne sont pas obligatoires et leurs frais 
sont entièrement à la charge des organisateurs qui 
souvent les répercutent sur les employeurs.

Le FFPP subventionne ce type dʼaction à raison 
de 50% des frais, avec un plafond à CHF 100.– par 
jour/apprenti·e ou CHF 12.50 par heure/apprenti·e. 

CHF 61’860.– de subventions

9.7	 Promotion de lʼapprentissage et 
			  des métiers 

Le FFPP a aussi pour mission de soutenir les 
associations professionnelles dans leurs actions 
de promotion des métiers qui sʼacquièrent par un 
apprentissage dual.

CHF 54’530.– de subventions

dont une provision pour la prochaine édition de 
Capa’Cité.

9.8	 Stages pratiques et dʼéchange 

Le FFPP soutient des associations professionnelles 
pour lʼorganisation de stages de groupes pour leurs 
apprenti·e·s.

CHF 5’270.– de subventions 

9.9	 Cours de base pour formateur·trice·s 
			  en entreprise 

Ces cours, dont la précédente dénomination 
était « cours pour maître·esse dʼapprentissage » 
permettent aux formateur·trice·s en entreprises 
dʼacquérir les bases et outils nécessaires à la for-
mation et au suivi dʼun·e apprenti·e. Le FFPP les 
subventionne à raison du 25% des coûts.

CHF 2’690.– de subventions 

Ce type de subvention est demandé par 
les associations professionnelles

Ce type de subvention est demandé par 
les associations professionnelles

Ce type de subvention est demandé par 
les réseaux dʼentreprises

Ce type de subvention est demandé par 
les entreprises formatrices
les prestataires de cours
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Truffes remplies d’une liqueur à l’absinthe 
et roulées dans du sucre glace

10.1	Formation continue et 
			  perfectionnement professionnel 

Cette appellation regroupe différents types de for-
mations proposées par des associations à leurs 
membres. Le fonds entre en matière pour autant 
que les actions soient « innovatrices, de caractère 
général et touchant le maximum de bénéficiaires 
dans la profession ou le secteur concerné ».

CHF 120’759.– de subventions 

10.2	Participations financières pour des 
	 		 certificats intermédiaires sur la voie de 
			  brevets fédéraux

Cette nouvelle prestation a été mise en place en 
cours d’année 2019. 

Pour être agréés, les certificats intermédiaires sur la 
voie dʼexamens professionnels fédéraux doivent être 
reconnus à part entière par la branche et faire lʼobjet 
dʼétapes sur la voie de brevets fédéraux. Le Conseil 
de direction est conscient de lʼimportance, pour 
lʼéconomie, de bénéficier des compétences de ces 
diplômés « intermédiaires » qui nʼont pas toujours 
lʼopportunité dʼatteindre le niveau du brevet fédéral.

Les participations financières se montent au tiers 
des frais dʼécolage, dʼinscription et dʼexamen avec 
un plafond à CHF 2ʼ000.–. Une liste des certificats 
subventionnés est tenue à jour par le Conseil de 
direction et publiée sur le site internet du fonds.

CHF 19’905.– de subventions

10.3	Soutien aux candidat·e·s préparant un CFC 
			  ou une AFP selon lʼarticle 32 OFPr 

L̓article 32 de lʼOrdonnance fédérale sur la for-
mation professionnelle permet aux adultes, ayant 
lʼexpérience nécessaire, dʼobtenir un CFC ou une 
AFP sans apprentissage en :

-	 se présentant librement aux examens de 
	 fin dʼapprentissage, après avoir éventuellement 		
	 suivi des cours de préparation
-	 faisant valider ses acquis (VAE)
	

75 personnes ont obtenu en 2020 
leur CFC ou AFP selon lʼart. 32 OFPr.

Le FFPP soutient les personnes salariées dans le 
canton et qui préparent une AFP ou un CFC selon 
lʼart. 32, à raison du tiers des frais dʼécolage et 
dʼexamen avec un plafond à CHF 1ʼ000.– par année 
scolaire.

Les dossiers doivent préalablement avoir été acceptés 
par lʼOCOSP.

CHF 84’585.– de subventions

ÉLÉMENTS 
FINANCIERS

Ce type de subvention est demandé par 
les candidat·e·s à la fin de chaque 
année scolaire

Ce type de subvention est demandé par 
les candidats après obtention 
du certificat

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL 
ET FORMATION DES ADULTES

Ce type de subvention est demandé par 
les associations professionnelles
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2020

2011

2012

2013

2014

2015

2016

2017

2018

2019

209ʼ219
296ʼ874
366ʼ680
68ʼ658

627ʼ817
733ʼ457
882ʼ437
649ʼ731
1’114’336

ÉVOLUTION DES RÉSERVES DU FONDS

– 144ʼ481

000 200– 200 400 600 800 1000
En milliers de CHF

ACTIF 2020 2019

ACTIFS CIRCULANTS

LIQUIDITÉS

Postfinance, compte courant 424ʼ279 657ʼ444

Raiffeisen, compte courant 3ʼ779ʼ874 889ʼ565

Raiffeisen, compte épargne 910 900ʼ339

BCN, fonds affecté RSN 414.111.2 298ʼ279 501ʼ468

4ʼ503ʼ342 2ʼ948ʼ816

CRÉANCES

Débiteurs divers 490 183

Avances de prestations 738ʼ310 784ʼ420

C/c État de Neuchâtel fonds affecté RSN 414.111.2 4ʼ470ʼ000 4ʼ910ʼ000

5ʼ208ʼ800 5ʼ694ʼ603

ACTIFS DE RÉGULARISATION

Transitoires divers 25ʼ000 0

Transitoires contributions à recevoir 2ʼ326ʼ389 2ʼ526ʼ068

Transitoires fonds affecté RSN 414.111.2 25ʼ464 0

2ʼ376ʼ853 2ʼ526ʼ068

TOTAL DE L̓ACTIF 12ʼ088ʼ995 11ʼ169ʼ487

PASSIF 2020 2019

CAPITAUX ÉTRANGERS

CRÉANCIERS

Créanciers divers 131ʼ461 164ʼ082

Créanciers actions de formation 475ʼ320 662ʼ486

Créanciers CIE 1ʼ451ʼ223 0

2ʼ058ʼ004 826ʼ568

PASSIFS DE RÉGULARISATION 

Transitoires divers 43ʼ589 53ʼ953

Transitoires frais de perception 20ʼ438 21ʼ330

Transitoires CIE centres professionnels 895ʼ472 729ʼ000

Transitoires CIE autres prestataires 1ʼ310ʼ134 1ʼ882ʼ007

Transitoires frais matériel dʼexamen 55ʼ000 60ʼ000

Transitoires prévention échecs, soutien, 
jours CIE supplémentaires 42ʼ600 0

Transitoires centres d’apprentissage 635ʼ000 900ʼ000

Transitoires coordinateur·trice·s de formation 74ʼ680 54ʼ430

Transitoires promotion de la formation professionnelle 0 25ʼ000

Transitoires fonds affecté RSN 414.111.2 531ʼ884 520ʼ748

3ʼ608ʼ797 4ʼ246ʼ468

PROVISIONS

Provision pour pertes sur contributions 180ʼ000 180ʼ000

Provision pour fluctuations de la masse salariale 376ʼ000 376ʼ000

Provision pour fluctuations CIE 490ʼ000 0

1ʼ046ʼ000 556ʼ000

CAPITAUX PROPRES

CAPITAL DE L̓ORGANISATION

Fonds de réserve générale au 01.01 649ʼ731 882ʼ437

Résultat de lʼexercice 464ʼ605 -232ʼ706

1ʼ114ʼ336 649ʼ731

CAPITAL DU FONDS AFFECTÉ RSN 414.111.2

Fonds affecté RSN 414.111.2 au 01.01 4ʼ890ʼ720 5ʼ404ʼ695

Utilisation fonds affecté RSN 414.111.2 -628ʼ862 -513ʼ975

4ʼ261ʼ858 4ʼ890ʼ720

 TOTAL DU PASSIF 12ʼ088ʼ995 11ʼ169ʼ487

2020
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CHARGES BUDGET 2021 COMPTES 2020 BUDGET 2020 COMPTES 2019

PRESTATIONS

SUBVENTIONS POUR CENTRES PROFESSIONNELS

Cours interentreprises 2ʼ172ʼ800 1ʼ617ʼ695 1ʼ888ʼ000 1ʼ720ʼ394

2ʼ172ʼ800 1ʼ617ʼ695 1ʼ888ʼ000 1ʼ720ʼ394

SUBVENTIONS POUR APPRENTISSAGES

Cours interentreprises 1ʼ882ʼ200 2ʼ211ʼ658 2ʼ875ʼ000 2ʼ898ʼ783

Prévention échecs, soutien, 
jours CIE suppl. 70ʼ000 61ʼ860 80ʼ000 38ʼ260

Stages pratiques et dʼéchange 5ʼ000 5ʼ270 5ʼ000 4ʼ020

Frais de matériel dʼexamen 80ʼ000 53ʼ497 90ʼ000 79ʼ904

Coordinateur·trice·s de formation 
(réseaux) 85ʼ200 58ʼ880 60ʼ000 54ʼ430

Centres dʼapprentissage 1ʼ027ʼ300 951ʼ000 884ʼ330 815ʼ000

Cours pour formateur·trice·s 
en entreprises 8ʼ000 2ʼ690 8ʼ000 5ʼ150

3ʼ157ʼ700 3ʼ344ʼ855 4ʼ002ʼ330 3ʼ895ʼ547

SUBVENTIONS POUR FORMATION CONTINUE

Formation continue, perfectionnement 120ʼ000 120ʼ759 120ʼ000 119ʼ107

Soutien aux candidat·e·s art. 32 OFPr 100ʼ000 84ʼ585 110ʼ000 103ʼ030

Soutien aux candidat·e·s examens 
professionnels fédéraux 0 1ʼ000 0 5ʼ880

Soutien aux candidat·e·s certificats 
intermédiaires 20ʼ000 19ʼ905 60ʼ000 14ʼ835

240ʼ000 226ʼ249 290ʼ000 242ʼ852

SUBVENTIONS POUR PROMOTION DE LA FORMATION

Promotion de lʼapprentissage et 
des métiers 55ʼ000 54ʼ530 30ʼ000 27ʼ880

55ʼ000 54ʼ530 30ʼ000 27ʼ880

TOTAL DES PRESTATIONS 5ʼ625ʼ500 5ʼ243ʼ329 6ʼ210ʼ330 5ʼ886ʼ673

COMPTE DE RÉSULTAT DE L̓EXERCICE 2020 ET BUDGET 2021

CHARGES BUDGET 2021 COMPTES 2020 BUDGET 2020 COMPTES 2019

CHARGES DE STRUCTURE

CHARGES DE PERSONNEL

Conseil de direction, jetons présence 10ʼ000 9ʼ687 7ʼ500 7ʼ363

Traitements du personnel 111ʼ800 106ʼ179 122ʼ460 133ʼ439

Charges sociales 25ʼ800 25ʼ282 28ʼ170 29ʼ485

Autres charges de personnel 2ʼ000 0 0 0

149ʼ600 141ʼ148 158ʼ130 170ʼ287

AUTRES CHARGES DʼEXPLOITATION

Frais de locaux 7ʼ500 6ʼ605 6ʼ900 6ʼ849

ERR machines, mobilier, équipements 200 0 200 0

Frais administratifs 6ʼ200 4ʼ060 5ʼ200 6ʼ853

Frais informatiques 5ʼ800 5ʼ326 5ʼ800 4ʼ542

Assurances 600 589 600 589

Honoraires fiduciaire 10ʼ000 8ʼ689 10ʼ000 10ʼ955

Honoraires consultants externes 20ʼ000 0 0 0

Frais communication, publicité, 
site internet 8ʼ000 3ʼ583 6ʼ000 35ʼ104

Frais de représentation, déplacements 3ʼ300 1ʼ123 3ʼ300 2ʼ110

61ʼ600 29ʼ975 38ʼ000 67ʼ002

CHARGES FINANCIÈRES

Intérêts et frais bancaires 10ʼ000 133 100 2ʼ645

10ʼ000 133 100 2ʼ645

TOTAL DES CHARGES DE STRUCTURE 221ʼ200 171ʼ256 196ʼ230 239ʼ934

TOTAL DES CHARGES 5ʼ846ʼ700 5ʼ414ʼ585 6ʼ406ʼ560 6ʼ126ʼ607
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REVENUS BUDGET 2021 COMPTES 2020 BUDGET 2020 COMPTES 2019

RESSOURCES

CONTRIBUTIONS

Contributions au fonds 5ʼ857ʼ710 5ʼ992ʼ460 5ʼ712ʼ000 6ʼ010ʼ937

5ʼ857ʼ710 5ʼ992ʼ460 5ʼ712ʼ000 6ʼ010ʼ937

CHARGES DE PERCEPTION 5 857 710

Frais de perception -114ʼ500 -117ʼ155 -111ʼ610 -117ʼ558

Frais de poursuite -1ʼ000 0 -1ʼ500 0

-115ʼ500 -117ʼ155 -113ʼ110 -117ʼ558

TOTAL DES RESSOURCES 5ʼ742ʼ210 5ʼ875ʼ305 5ʼ598ʼ890 5ʼ893ʼ379

5 742 210

AUTRES REVENUS

REVENUS FINANCIERS

Intérêts sur comptes courants 
et placements 0 878 0 522

0 878 0 522

RÉSULTAT EXTRAORDINAIRE

Résultat extraordinaire 0 3ʼ007 0 0

0 3ʼ007 0 0

TOTAL AUTRES REVENUS 0 3ʼ885 0 522

TOTAL DES REVENUS 5ʼ742ʼ210 5ʼ879ʼ190 5ʼ598ʼ890 5ʼ893ʼ901

RÉSULTAT DE L̓ EXERCICE -104ʼ490 464ʼ605 -807ʼ670 -232ʼ706

COMPTE DE RÉSULTAT DE L̓EXERCICE 2020 ET BUDGET 2021

1 
m
io

0 
m
io

2 
m
io

3 
m
io

4 
m
io

RÉPARTITION DU SOUTIEN À LA FORMATION DE 2016 À 2020

2016 2020 2016 2020 2016 2020 2016 2020 2016 2020 2016 2020 2016 2020

Cours inter-
entreprises

Centres dʼap
prentissage

Formation
continue

Actions de 
prévention

Matériel
examen

Promotion
apprentissage
et métiers

Coordinateur·trice·s 
de formation
et cours pour 
formateur·trice·s

Financement 
des CIE

Se référer 
> 9.4

Se référer 
> 9.3

Se référer 
> 9.7

Perfectionnement  
professionnel > 10.1 
Certificats intermédiaires 
(voie brevet) > 10.2
AFP ou CFC selon art. 32 
OFPr > 10.3

Prévention 
des échecs > 9.6 
Stages pratiques
et dʼéchanges 
> 9.8

Subventions 
liées aux 
coordinateur·trice·s 
de formation 
> 9.5  
et aux cours pour 
formateur·trice·s 
en entreprises 
> 9.9

CH
F

CHF 2 mio 3 mio 4 mio 5 mio 6 mio0 mio 1 mio

TOTAL DES SUBVENTIONS ACCORDÉES

3ʼ820ʼ4802015

2017

2018

2019

2016 4ʼ308ʼ487
5ʼ332ʼ955
5ʼ416ʼ840
5ʼ886ʼ673

2020 5’243’329
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ANNEXE AUX COMPTES 2020
Selon art. 959c C.O.

13.1 Informations sur les principes mis en 
	 application dans les comptes annuels

Les comptes annuels ont été établis conformé-
ment au droit comptable suisse.

Le fonds découlant de lʼarrêté dʼexécution du dé-
cret instituant des aides à la création de nouvelles 
filières de formation professionnelle duale dans 
les domaines techniques du 13 avril 2016 (RSN 
414.111.3) est géré selon mandat reçu de lʼÉtat de 
Neuchâtel par le FFPP. 

Conformément à lʼarrêté dʼexécution du décret,  
les sommes reçues et versées en application du 
décret doivent être comptabilisées par le FFPP de 
manière séparée. Par conséquent, le FFPP tient 
une comptabilité distincte spécifiquement pour le 
décret. Les comptes de bilan du décret sont pré-
sentés distinctement dans les comptes annuels, 
tandis que, conformément au principe de clarté, 
le compte de résultat du décret est présenté sous 
chiffre 13.2.

13.2	Indications, ventilation et explications pour 
les postes du bilan et du compte de résultat

Fonds affecté
Le solde au 31 décembre 2020 au bilan du 
fonds affecté représente le montant des presta-
tions que le fonds peut octroyer jusqu’en 2025 
(CHF 6’500’000.– diminué des prestations 2016 
à 2020).

Résultat extraordinaire
Dissolution transitoire CIE 	 493’007
Attribution réserve fluctuation CIE	 - 490’000
Résultat extraordinaire	 3’007

 

 
Compte de résultat du décret (RSN 414.111.2)

Travail libre et créatif de montage en chocolat 
et modelage de massepain 

CHARGES 2020 2019

PRESTATIONS

Fonctionnement 
centres dʼapprentissage 493ʼ170 417ʼ165

Investissements 
centres dʼapprentissage 110ʼ186 94ʼ847

Démarchage dualisation 
métiers techniques 25ʼ464 0

TOTAL DES PRESTATIONS 628ʼ820 512ʼ012

CHARGES DE STRUCTURE

CHARGES FINANCIÈRES

Intérêts et frais bancaires 42 1ʼ963

TOTAL DES CHARGES 
DE STRUCTURE 42 1ʼ963

TOTAL DES CHARGES 628ʼ862 513ʼ975

REVENUS 2020 2019

RESSOURCES

FONDS AFFECTÉ

Utilisation fonds affecté de lʼÉtat 628ʼ862 513ʼ975

TOTAL DES RESSOURCES 628ʼ862 513ʼ975

TOTAL DES REVENUS 628ʼ862 513ʼ975
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